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CHAPITRE 1: LES ECONOMIES EUROPEENNES A L’HEURE DE LA GLOBALISATION
L’UE est sans conteste un des centres d’impulsion économique majeur de la planète. Elle pèse environ 17,5% du PIB nominal mondial en 2023 (17,1 mille milliards de $ contre 22,7 mille milliards pour les Etats-Unis et 18 mille pour la Chine), est un géant commercial, avec 17% du commerce mondial de biens et de services en 2020, commerce intra-européen exclus. D’abord par l’intensité de ses échanges internes (commerciaux, de services et de capitaux). Ms l’Europe échange aussi avec le reste du monde : avec les 2 autres pôles de la Triade en priorité ms aussi avec tous les autres pays, ds le cadre d’une DIT totalement mondialisée. L’Europe a en effet l’économie la plus ouverte de la planète. Et, selon le parlement européen, plus de 30 millions d’emplois dépendraient du commerce extétrieur dans l’UE.
La construction européenne s'est déployée dans une optique libre-échangiste, portée par l'optimisme libéral des Trente Glorieuses. L'élargissement progressif de ses échanges, polarisés à l'origine par les États-Unis, lui a fait retrouver la position centrale qui avait été celle du Vieux Continent au début du XXème siècle. Dans une économie désormais globalisée, elle bénéficie de l'ancienneté de ses relations avec les pays des Sud, et malgré une croissance ralentie, elle reste attractive par la qualité de ses infrastructures, le haut niveau de formation de ses travailleurs et le pouvoir d'achat des plus de 500 millions d'habitants de son Marché unique. Pourtant, ses positions de force résultent plus   souvent de stratégies propres à chaque État (notamment l'Allemagne) que des politiques communautaires. 
Après la crise de 2008, alors que les bénéfices de la mondialisation sont largement remis cause, la convergence communautaire dans ce domaine est de plus en plus difficile. En fait, l’UE se trouve aussi au coeur des contradictions issues de la globalisation : elle en est un des acteurs principaux mais aussi parfois victime, elle favorise cette globalisation par sa participation active à l’OMC mais le débat sur la régulation de la mondialisation est particulièrement aigu en Europe. Autre paradoxe: le poids économique de l’UE est un formidable instrument au service de son influence ds le monde mais le décalage entre ce poids économique et son influence diplomatique souligne les insuffisances et l’inachèvement de la construction européennes.
I – L’Europe, une grande puissance économique

A - La première puissance commerciale du monde


1) L’Europe dans le commerce mondial de biens 



a) La première place en volume
L'Union européenne à 27 est aujourd'hui la première puissance commerciale du monde en termes de flux : la somme de ses importations et de ses exportations représentait environ 5.600 milliards d’euros en 2022. Elle devance de peu la Chine et les Etats-Unis : à eux trois, ils représentaient actuellement plus de 40% du commerce mondial de biens.
Hors commerce entre Etats membres (qui représente environ 1,5 fois le montant du commerce extérieur), les échanges de biens (exportations et importations) de l'UE avec le reste du monde représentent environ 15 % du commerce mondial de biens. La balance commerciale est généralement excédentaire: +37 milliards € en 2023 (après un déficit exceptionnel de 432 milliards € en 2022 en raison de l’explosion des prix de l’énergie sur les marchés mondiaux et de la dépréciation de l’euro face au dollar). 



b) Les partenaires commerciaux
Les Vingt-Sept ont pour partenaires extérieurs privilégiés les Etats-Unis, le Royaume-Uni (qui a quitté l’Union en 2020) et la Chine. La Chine est le 1er fournisseur de l’UE en 2023, tandis que les Etats-Unis sont son 1er client pour le commerce de biens. Dans les clients, suivent ensuite le Royaume-Uni, la Chine, la Suisse, la Turquie, le Japon puis la Norvège.
Dans le cas de la Suisse et de la Norvège, les échanges sont facilités par leur présence au sein du marché intérieur (même s’ils ne font pas partie de l’UE) : il n'y a pas d'obstacle tarifaire, quantitatif ou normatif aux échanges de marchandises entre ces pays et l'UE-27. Depuis le 1er janvier 2021, le Royaume-Uni est dans une situation similaire avec un accès au marché unique sans droits de douane ni quotas.



c) La place des différents Etats membres
Parmi les États membres de l’UE, l’Allemagne occupe de loin la plus grande part du commerce extra-européen. Elle totalisait ainsi 30 % des exportations européennes de biens à destination des pays tiers et plus d’un cinquième (21 %) des importations européennes en 2019. Elle était suivie par la France (12 %), l'Italie (11 %) et les Pays-Bas (10 %) pour les exportations de biens, et par les Pays-Bas (18 %), la France (11 %) et l'Italie (9 %) pour les importations.



e) Biens échangés
Les machines et matériels de transport ont prédominé tant dans les exportations que dans les importations de l'UE l'an dernier. Ce secteur comptait pour 41% du total des exportations hors-UE et 33% des importations. Les autres articles manufacturés (23% des exportations extra-UE et 24% des importations extra-UE) ainsi que les produits chimiques (19% des exportations extra-UE et 12% des importations extra-UE) ont également joué un rôle important dans le commerce de marchandises de l'UE en 2019. L'énergie n'a quant à elle constitué qu'une faible proportion des exportations extra-UE (5%), mais a compté pour 19% des importations.


2) La première place dans le commerce mondial de services



a) Une balance des services excédentaire
L'Union a ainsi pu ces dernières années maintenir une position relativement forte dans le commerce de biens, tout en renforçant son rôle dominant dans le commerce des services, et ce malgré le ralentissement mondial entraîné par la crise économique de 2008.
L’UE est en effet particulièrement performante dans le domaine des services, réalisant environ 1/4 des échanges mondiaux de services, devant les USA (environ 19%) et le Japon (8%). Elle a dégagé un excédent de sa balance des services de 217 milliards $ en 2022. L’UE est excédentaire avec toutes les autres régions du monde dans le domaine des services: Etats-Unis, Chine, Japon…



b) Points forts des échanges de services
Les excédents les plus importants ont été affichés par les services aux entreprises, les services financiers et évidemment le tourisme. L’UE abrite en effet les plus importantes destinations touristiques du monde: France, Italie, Espagne.


3) L’Europe est redevenue l’un des premiers investisseurs 




mondiaux ...
Jusqu’à la WWI, période où elle dominait le monde, l’Europe investissait ses surplus d’épargne dans le reste du monde. Mais après 2 guerres mondiales l’Europe -occidentale évidemment-, ruinée, était devenue, à l’inverse, lieu d’investissements des firmes US, attirées à partir des 60’ par les perspectives ouvertes par le Marché commun. 
Mais de nouveau, à partir des 80’, la situation s’inverse. Depuis, l’UE est devenue un pôle d’émission et de réception d’IDE majeur dans le monde. Les USA sont les premiers investisseurs en Europe. On trouve également dans ces gros investisseurs le Canada, la Suisse et le Japon. Les flux d’IDE entrants en provenance des pays émergents, notamment la Chine, restent modestes en terme de volume mais posent le problème de leur objectif: simple développement commercial ou volonté de prendre position dans des secteurs stratégiques pour siphonner des technologies ou rendre les pays européens dépendants d’entreprises et donc de l’Etat chinois ? En 2019, l’UE a d’ailleurs adopté un mécanisme de filtrage des IDE entrants sur son sol. 

B – Des relations commerciales transatlantiques complexes


1) Des relations conflictuelles avec les USA 



a) Un partenaire commercial primordial
En termes d’échanges, une grande stabilité caractérise les relations transatlantiques . Après 25 ans de déficit commercial avec les États-Unis (1958-1983), l'UE est nettement excédentaire, sauf à deux occasions (de 1989 à 1992 puis en 1995). Les États-Unis sont le premier client et le premier fournisseur de l'UE, avec une part qui oscille, depuis 1958, entre 18 et 20 %. L'Allemagne est le premier exportateur vers les États-Unis et le Royaume-Uni, le principal importateur. L'Union est, elle, le deuxième partenaire des États-Unis après le Canada, Autre caractéristique, témoignant de la proximité structurelle des deux économies, environ 40 % des échanges sont des flux intra-firmes. Les FTN américaines sont les plus gros investisseurs dans l’UE, le stock européen d'IDE américain correspondant à 39 % du total. De l’autre côté, l’UE détient aux États-Unis un tiers de son stock d'IDE extra-communautaires. 
Mais cela n’empêche pas le développement de x contentieux entre les 2 partenaires.



b) Ce qui n’empêche pas de multiples contentieux
Les relations américano – europ st émaillées de contentieux de + en + fréquents depuis les 70’. En effet, la montée en puissance de l’Europe et la perte relative d’hégémonie des USA ont rendu ces derniers très agressifs sur le plan com. 
Au total, depuis la mise en place de l'OMC, 10 % des plaintes déposées à l’ORD concernent les différends entre l'UE et les États-Unis. 17 % des plaintes américaines visent  l'UE, mais celle-ci est bien plus polarisée, avec 35 % de ses plaintes contre les États-Unis. 
Il faut de plus souligner que face à l’arsenal de rétorsion US (Bill Trade, article 301), l’UE est relativement désarmée. Les conditions à remplir pr mettre en œuvre des mesures de rétorsion st bcp + exigeantes que l’article 301.
Plusieurs domaines « privilégiés » d’affrontement: les questions agricoles, l’aéronautique,  l’acier, les produits audiovisuels, l’ouverture des marchés publics …
*L’empoisonnante question agricole
Le dossier agri empoisonne les relations transatlantiques dps les 80’. Le retournement du marché mondial des céréales (ralentissement de la croissance démo, diff financières des ex-pays soc et des PVD, recours croissant aux PSC (manioc et soja) ds les PDEM) au moment où la CEE devient exportatrice nette de céréales provoquent de x crises avec les USA. S’y ajoute l’entrée de l’Espagne et du Portugal ds le Marché commune en 86 qui pourrait priver les agriculteurs US de débouchés intéressants, notamment pr les oléagineux. En effet, l’adhésion de l’Espagne et du Portugal alourdit mécaniquement le coût du soutien à la prod des oléagineux. La Commission propose donc en 86 de taxer à la x la prod et les importations de matières grasses végétales, pr échapper au reproche de protectionnisme. Mais les USA s’y opposent catégoriquement, mobilisant même derrière eux les PVD exportateurs d’oléagineux. Les USA menacent même de frapper de drts de 200% leurs importations de cognac, fromages et vin blanc en provenance de la CEE.  
L’antagonisme s’est exaspéré au moment de la phase finale de l’Uruguay round. 2 thèses d’affrontent : les USA souhaitent une réforme globale de l’agri en vue d’orienter la prod et le com uniquement par le marché ; ils proposent dc l’élimination des restrictions aux importations et des subventions aux exportations c’est dc une réforme radicale de la PAC qu’ils réclament. En revanche, les USA estiment que les subventions directes aux producteurs relèvent d’une aide intérieure qui n’est pas contradictoire avec les règles du libre – échge. La CEE -et surtt la France- entend en revanche maintenir la spécificité de l’agri europ ; elle veut bien procéder à  des modif de la PAC ms pas à une réf radicale et encore moins à son démantèlement. La réf de la PAC initiée en mai 92 en raison de son poids financier excessif débloque la situation avec la signature du pré-accord de Blair House en novembre 92. Contenu du pré-accord de Blair House:
- transfo progressive des prélèvements (par essence variables) en drts de douane fixes. 5Baisse de ces derniers de 36% en 6 ans. 
- Réduction de 20% des soutiens aux prix.
- Réduction de 21% en volume des exportations subventionnées (applicables à ts les pays du GATT sf PMA).
C’est cet accord qui permet finalement de ccl l’Uruguay round, un an plus tard (93).
L’ouverture de nvelles négo de l’OMC à Doha en 2001 a relancé les discussions agri. D’autant plus que les USA et l’UE sont auj au coude à coude pr les exportations agri.
Mais les revendications US ont changé de nature. Le mécanisme européen de soutien aux exportations ayant dispqru, les USA veulent surtt obtenir une ouverture accrue du marché europ en exigeant un abandon des normes sanitaires européennes que les USA voient essentiellement comme des mesures protectionnistes (ex: boeuf aux hormones, poulets chlorés, seuil de pesticides dans les fruits…).
*Les contentieux dans les domaines industriel et tertiaire
· La sidérurgie demeure périodiquement un domaine d’affrontement. En 78, les USA instituent le « trigger price » ctre les exportations communautaire d’acier à la suite de l’adoption du plan Davignon (instauration d’un drt compensateur sur tt prod sid entrant ds la CEE à un prix < prix communautaire). Plusieurs accords d’auto – lim ont par la suite été signés durant les 80’. Le conflit est relancé en 92 losque les USA instaurent des taxes anti – dumping sur un certain nb de prod sid en provenance de nb pays dt les producteurs europ. Dernier conflit en date : en mars 2002, les USA ont annoncé des surtaxes imp sur de nb prod sid. Dvt la menace de rétorsion de l’UE, les USA ont assoupli leurs positions et + de 50% des exportations europ vers les USA st désorms exemptées des surtaxes. La Commission a néanmoins porté plainte auprès de l’OMC ctre les USA. 
· L’aéronautique est également une pomme de discorde entre les USA et l’UE. Les USA ont attaqué la CEE ds les 80’ sur le délicat pb des subventions publiques à Airbus. Un accord signé en 92 avait établi un code de bonne conduite ds ce domaine : plafonnement des subventions directes à 33% des coûts engagés, plafonnement des aides indirectes. En dépit de cet accord, le pb revient régulièrement ds les débats. La concentration ds le secteur aéronautique US a provoqué de nveaux remous. Dvt le danger de position dominante provoquée par le rachat de Mac Donnel Douglas par Boeing, la Commission a obtenu que Boeing renonce à ses contrats d’exclusivité avec les cies aériennes US en 97. Le contentieux a resurgi ds les 2000’, au moment où Airbus devance nettement Boeing en terme de commandes et où les projets A380 et A 350 (long courrier, moyen porteur) sont en bonne voie. Depuis plus de quinze ans, Airbus et Boeing s’affrontent devant l’OMC pour faire condamner les subventions reçues par le constructeur européen ou les crédits d’impôts illégalement perçus par son concurrent américain. En octobre 2019, l’OMC a autorisé les Etats-Unis à infliger 7,5 milliards de dollars de droits de douanes supplémentaires à une liste de produits européens. Un an plus tard, l’OMC a autorisé l’Union européenne à infliger une sanction financière encore plus forte aux exportations américaines!
· Le secteur audiovisuel a été l’objet d’une controverse animée lors de la phase finale de l’Uruguay round. Secteur particulièrement imp pr les USA puisque c’est le 2nd secteur exportateur derrière l’aéronautique. L’obj des USA est de saper la pol europ des quotas qui lim la part des émissions non europ et d’éliminer les taxes sur les films et vidéocassettes (europ ou non) qui st rétrocédées à l’indus du spectacle ds diff pays europ dt la Fce. L’UE a finalement obtenue que st entérinée la notion d’ « exception culturelle » (appelée maintenant la « diversité culturelle »). La controverse perdure aujourd’hui à l’OMC. 



c) Des  négociations commerciales très difficiles
La signature d'un éventuel Transatlantic Trade and Investment Partnership (TTIP) ou TAFTA (Transatlantic Free Trade Agreement), était supposée faciliter le règlement de ces contentieux. Les pourparlers du Tafta/TTIP, entamés en 2013 et enterrés en 2016 après l’arrivée de Donald Trump à la Maison Blanche, visaient à établir un accord commercial global extrêmement large entre les deux grandes puissances occidentales. Ils concernaient la plupart des grands secteurs économiques, et contenaient de nombreux chapitres très sensibles, comme les tribunaux d’arbitrage privés, les quotas d’importation agricoles ou des mécanismes de convergence des normes.
Les deux économies réunies pèsent 30 % du commerce mondial. L'adoption de règles communes leur garantirait une position de force, notamment face à la Chine. Mais au fil du temps, le soutien politique s'est fait de plus en plus rare de part et d’autre de l’Atlantique et l’arrivée au pouvoir de Trump a signifié l’abandon définitif de ces négociations en 2016. En avril 2019, la Commission européenne a obtenu l’autorisation des pays membres (seule la France s’y est opposée) pour ouvrir de nouvelles négociations mais sur un mandat très réduit, notamment la diminution des droits de douane sur les biens industriels. 


2) Des relations nettement plus faciles avec le reste du continent 


américain



a) La signature du CETA
En revanche, un accord a été signé avec le Canada, le {Comprehensive Economic and Trade Agreement).
Le choix du Canada ne doit rien au hasard. Avant 2016, le Canada est déjà un partenaire commercial non négligeable de l’UE: 11è client et 16è fournisseur de l’UE en 2016 tandis que l’UE était le 2è partenaire commercial du Canada après les Etats-Unis. Mais les relations étaient surtout déjà intenses au niveau des investissements: en 2012, le Canada était le quatrième investisseur étranger dans l'UE, tandis que l'UE était le deuxième investisseur étranger au Canada
Le CETA a néanmoins été très critiqué. Plusieurs aspects sont contestés:
· la question de l'arbitrage privé dans les différends entre États et entreprises. Ces derniers sont ainsi soumis à une justice privée, dont l’autorité est discutable en droit et l’indépendance souvent sujette à caution.    
· Les conséquences du CETA sur l’agriculture européenne. Importation de produits agricoles non conformes aux normes sanitaires et environnementales de l’UE (alimentation des bovins aux farines animales, ….), reconnaissance d’un nombre très réduit d’AOC…
· Relative opacité du processus de négociation.
· Conséquences négatives sur l’environnement: accroissement des émissions de GES lié au transport de marchandises, importation dans l’Ue de produits peu exigeants sur le plan environnemental (cf ci-dessus).
En 2017, la partie commerciale du CETA (soit 90 % de l'accord) est néanmoins entrée en vigueur après un vote favorable du parlement européen: suppression des droits de douane, appellations d'origine protégée, marchés publics… Ces dispositions commerciales relèvent de la compétence exclusive de l'Union européenne.
A ce jour, les dispositions sur la protection des investissements et le règlement des différends entre entreprises européennes et canadiennes (tribunaux d'arbitrage) ne sont donc pas en vigueur. Relevant d'une compétence partagée entre l'UE et les Etats membres, elles doivent être ratifiées par chacun des pays membres. L’avenir de cet accord est donc encore incertain. Alors que les deux assemblées du Canada l'ont déjà validé dès 2017, seuls 17 pays européens sur 27 ont pour l'instant fait de même (Allemagne, Autriche, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Portugal, République tchèque, Slovaquie, Suède et Roumanie). A l'inverse, si un seul des parlements vote contre le CETA et le notifie au Conseil de l'UE, non seulement la partie qui concerne la protection des investissements étrangers ne sera jamais appliquée, mais la partie qui relève de la compétence européenne et qui est appliquée aujourd'hui tombera également". Car le CETA a été signé et présenté en un seul bloc aux Etats membres, contrairement aux accords ultérieurs avec d'autres pays, divisés en plusieurs parties. La France risque d’être un obstacle à l’application de cet accord.



b) Une carte à jouer pour l’Europe en Amérique latine
En Amérique latine, l'Union européenne bénéficie d'une meilleure image de marque que les États-Unis et elle peut jouer aussi de la crainte de certains Etats latino-américains de se retrouver dans un tête-à-tête trop exclusif avec une Chine conquérante. Cependant, les discussions entre les deux parties sont très difficiles.
Des négociations difficiles: 
La question d’un accord commercial entre l’UE et le Mercosur remonte à 1995, année qui voit la signature d’un accord-cadre de coopération qui évoque déjà la perspective d’un accord de libre-échange. Mais les négociations traînent depuis près d’un 1/4 de siècle tant les réticences sont nombreuses du côté de certains pays européens. On retrouve les mêmes craintes que pour le CETA, surtout dans le domaine agricole (concurrence déloyale; conséquences environnementales), mais démultipliées compte tenu de la puissance agricole que représente le Mercosur. Un premier accord de principe avait été signé par la Commission en 2019. Devant l’ampleur des critiques de certains Etats membres (notamment la France) et l’accélération de la déforestation en Amazonie suite à l’arrivée de J. Bolsonaro au pouvoir au Brésil en 2019, un traité révisé a finalement été signé en 2024. Il contient ainsi de nouvelles dispositions sur l'accord de Paris pour le climat et la déforestation. L'UE aurait désormais le droit de suspendre partiellement ou totalement ses relations commerciales avec un pays du Mercosur, dans le cas où ce dernier mettrait en péril l'accord sur le climat. Les deux parties se sont également engagées à mettre fin à la déforestation illégale d'ici 2030. La Commission européenne a par ailleurs prévu de créer un fonds d'indemnisation des agriculteurs. D'un montant de plus d'un milliard d'euros, il pourrait être activé en cas de crise exceptionnelle affectant des secteurs sensibles comme le bœuf, la volaille ou le sucre. L’accord doit désormais être proposé au Conseil de l'Union européenne, qui doit l'adopter à la majorité qualifiée des Etats membres. Or une part non négligeable de pays – la France, la Pologne, l’Italie, la Belgique, les Pays-Bas et l’Autriche - ont manifesté leur intention de bloquer l'accord au Conseil. S’il est adopté par les Etats membres, ce sera au Parlement européen de le valider, à la majorité simple des suffrages exprimés. Enfin, l'accord pourrait être soumis au vote des parlements nationaux. Du moins en partie. Etant considéré comme un accord "mixte", certaines de ses dispositions (non commerciales) doivent en principe être soumises à un tel vote. Si toutefois la Commission européenne décide de scinder l'accord en deux volets, comme elle l’a fait pour le traité UE-Canada (CETA), son volet purement commercial pourrait entrer en application sans passer par cette étape. Seul le volet politique resterait soumis à un vote des parlements nationaux.
Dispositions de l’accord:
Le traité commercial entre l'UE et le Mercosur prévoit d'éliminer plus de 90 % des droits de douane imposés par le Mercosur et l'UE aux produits venant de part et d'autre de l’Atlantique:
- Le marché européen s'ouvrirait ainsi plus largement aux produits agricoles sud-           américains, sur la base de quotas progressivement introduits. Le Mercosur reconnaîtrait également 350 indications géographiques de l'UE, qui protègent les produits européens de haute qualité de la contrefaçon
· Les droits de douane du Mercosur seraient quant à eux progressivement éliminés sur les voitures, les machines, la chimie, les vêtements, le vin, les fruits frais ou encore le chocolat venus d’Europe.En outre, le Brésil s'est engagé à ne pas imposer de taxes sur l’exportation des matières premières critiques (nickel, cuivre, aluminium, acier, titane) à destination de l'UE. D'autres matières premières verraient leurs droits réduits.
· Des mécanismes de sauvegarde autoriseraient les deux parties à limiter temporairement les importations en cas de préjudice grave porté à leur économie.

C - Une position assez défavorable dans les relations avec l’Asie


1) Une UE mal armée face à la Chine
Le couple UE-Chine ne peut pas prétendre égaler celui que forment les États-Unis avec la première puissance commerciale mondiale, faute d'un poids politique suffisant du côté européen. 
La Chine excelle à traiter de façon bilatérale, sélectionnant ses interlocuteurs plutôt que négociant en bloc avec l'Union. Un choix qui lui permet de maintenir un rapport de force favorable tout en jouant des intérêts divergents des uns et des autres.   
Si elle constitue premier partenaire commercial de Pékin, l’UE n'arrive qu'en deuxième position pour l’Union, derrière les États-Unis. Le déséquilibre commercial est devenu systématique (-184 milliards € en 2018), même pour l'Allemagne, qui avait longtemps conservé une balance excédentaire (déficit commercial de l’Allemagne avec la Chine en 2018:-13 milliards €). Les griefs européens sont portés par la Commission et concernent essentiellement les subventions et la surproduction chinoise, particulièrement dans le domaine sidérurgique. Dans les négociations, Pékin agite régulièrement la menace de rétorsion vis-à-vis de tel ou tel secteur où son marché peut être décisif (les spiritueux pour l'agroalimentaire français, par exemple) afin, de mieux faire passer sa position dominante. 
La crise des panneaux solaires est un bon exemple des divisions européennes face aux subventions chinoises Au début des années 2010, les efforts des pays européens. pour développer les énergies alternatives ont fait de l'Europe le premier marché du solaire, avec alors près des trois quarts de la nouvelle puissance installée chaque année. Cet essor a vite profité aux entreprises chinoises, Elles se sont  emparées de 80% du marché européen en 2012 au détriment des entreprises européennes. Or, les surcapacités de l'industrie solaire    chinoise qui produisait alors une fois et demie la demande mondiale, poussent exporter à perte (les prix devraient être de 88 % plus élevés), 80 % de ses exportations, selon Bruxelles, arrivant en Europe. En conséquence, la Commission a pris en 2013 des mesures antidumping Les entreprises chinoises sont largement subventionnées par Pékin et par les gouvernements locaux pour éviter leur faillite. Mais le volontarisme de la Commission a été paradoxalement ralenti par Berlin, inquiet des mesures de rétorsion possibles, dont l'Allemagne aurait souffert plus que d'autres (la Chine est devenue le 1er partenaire commercial de l’Allemagne).
Les investissements entre les deux parties sont plus équilibrés. En 2014, l'Union réalisait 16 % des flux entrant en Chine (sans compter Hong Kong). L’UE est devenue le 1er lieu d’investissements chinois dans le monde en 2015, 19 % des IDE chinois, en constante progression (plus de 12 milliards €). Depuis 2011 d'ailleurs, la Chine exporte plus d'IDE vers l’Europe qu’elle n’en importe. Et le 30/12/2020, la Commission et la Chine ont signé un accord de principe sur les investissements, accord controversé, Pékin promettant d'offrir un accès "sans précédent" aux entreprises européennes tout en s'engageant contre le travail forcé mais sans désamorcer un feu nourri de critiques. Pour autant, la signature du texte n'interviendra qu'après une finalisation juridique et technique qui pourrait prendre de longs mois, et il devra être approuvé par le Parlement européen avant d'être ratifié.


2) Des relations plus équilibrées avec le reste de l’Asie 



a) Un  accord fructueux avec la Corée du Sud
Moins médiatisées, les négociations avec le reste de l’Asie visent à conforter des positions européennes longtemps médiocres. En juillet 2011, est entré en vigueur le plus important accord bilatéral de libre-échange jamais signé par l'UE, avec la Corée du Sud (le premier pour elle, puisque celui signé avec les États-Unis en 2007 attend toujours sa ratification). Ce sont les Européens qui ont le plus bénéficié de cet accord puisque leur balance commerciale, jusque là déficitaire, est devenue excédentaire. Entre 2011 et 2015, les exportations de l’UE vers la Corée du Sud ont ainsi progressé de 55%.



b) Des relations commerciales anciennes avec le Japon
L’ascension du Japon ds le commerce ext de la CEE remonte aux 70’. Le commerce avec le Japon a longtemps été marqué par un déficit structurel imp pour l’Europe: ce déficit a décuplé de 73 à 80. La concentration des exportations jap sur un ptt nb de prod particulièrement voyants (matériel vidéo, automobiles…) renforce à cette époque le sentiment d’une « invasion des prod jap » dans les 80’. Depuis les 90’, ce déficit commercial s’est réduit: il était de 1,8 milliards € en 2019. Cette même année est entré en vigueur le JEFTA (Japan EU Free Trade Agreement).



c) Le développement des échanges avec l’Inde
Avec l'Inde, un premier sommet bilatéral s'est tenu en 2000. Un partenariat stratégique- est signé en 2004, immédiatement traduit par une coopération dans le domaine industriel avec le projet ITER (International Thermonuclear Expérimental Reactor, une machine expérimentale conçue pour exploiter l'énergie de la fusion, projet de recherche réunissant des 10aines de pays et implanté dans le sud de la France à Cadarache), dans le domaine spatial avec le système européen de navigation par satellite Galileo. De plus, en 2008 , la France a emboîté le pas aux États-Unis lorsque ceux-ci ont décidé d'une coopération dans le nucléaire civil en contradiction avec le TNP. L’UE est le 1er aujourd'hui le client de l’Inde devant les Etats-Unis et son deuxième fournisseur derrière la Chine. Le développement des relations avec l’Inde doit être vu dans une perspective géopolitique: les pays occidentaux voient dans l’Inde un contrepoids à la puissance chinoise. Quant à l’Inde, cela lui évite de n’avoir que les USA comme alternative face à la Chine.
II - L’UE et la régulation de la mondialisation

A - Une « philosophie » libérale


1) Un « credo libre-échangiste » au fondement  de la construction


européenne
La construction européenne s’est faite par le biais de l’éco et + spécifiquement du domaine com. L’article 110 du traité de Rome fixe comme obj du Marché com de « contribuer, conformément à l’intérêt commun, au dvpt harmonieux du commerce mondial, à la suppression progressive des restrictions aux échges internationaux et à la réduction des barrières douanières ». Conformément à ce credo libre – échgiste, la Communauté est devenue une puissance com majeure ds le monde. L‘UE représente environ 20% du commerce mondial, flux intracommunautaire exclus à égalité avec les USA). De ce fait, + de 10 millions d’emplois st directement dép des exportations extracommunautaires.


2) Le pôle le + ouvert de la Triade 
Parmi les gdes puissances com, l’UE est incontestablement l’espace le + ouvert sur le monde. Le TEC est en moyenne inférieur à 5% et même inférieur à 4% pr les prod manufacturés. Surtt, il ne s’applique pleinement qu’ à qq gds pays développés comme les USA. Les pics tarifaires (drts > 20%) sont peu nombreux. La mise en place du Marché unique a conduit à la suppression progressive des quotas nationaux, comme ds l’automobile. 
Cette ouverture commerciale caractérise la CEE dès ses débuts. La Communauté est en effet la première à appliquer le système de préférence généralisé dès 1971. Réclamé par les PED lots de la 2è CNUCED qui se tient à New Delhi en 1968, ce syst consiste à accorder aux produits en provenance des PED un régime tarifaire préférentiel sans exiger la réciprocité. Dps 2006, le SPG (Système de Préférence Généralisé) de l’UE comprend 3 régimes: un régime standard, un régime amélioré pr les pays signataires de conventions internationales relatives à la protection de l’environnement, aux droits humains ou au droit du travail, et enfin, l’accord « tout sauf les armes » pr les PMA. 
Globalement, le SPG de l’UE est le plus généreux de tous les syst comparables ds le monde.[image: image1.jpg]N E U trade agreements 2023



 

B - La politique commerciale commune





1) Une politique commerciale largement déléguée aux instances 



communautaires
En matière de pol com, le Conseil europ prd ses décisions à la majorité qualifiée. Les Etats membres ont conféré une responsabilité exclusive à la Commission en matière de pol com dps 1970, c’est la Commission qui négocie dc ts les accords com extérieurs en son nom ; elle représente ainsi l’UE aux négociations du GATT ps de l’OMC. C’est la Commission qui propose au Conseil un projet de mandat en vue de la négo d’un accord avec un pays ou un grp de pays. La Commission entame les négo dès que ce mandat est approuvé par le Conseil. Lorsque les négo st terminées, la Commission peut parapher l’accord si elle le juge satisfaisant ms la ccl formelle relève tjrs de la compétence du Conseil qui l’approuve par un vote à la majorité qualifiée. Lorsque les accords comportent des clauses non strictement commerciales ie qui sortent des compétences exclusives de la Commission, ils doivent être ensuite ratifiés par tous les Etats membres.


2) Un rôle actif à l’OMC
La création de l’OMC est activement soutenue par l’UE et les PED qui en avaient fait la condition préalable à toute nouvelle libéralisation des échanges. L’OMC est dotée d’un Organe de Règlement des Différends (ORD), véritable juridiction supranationale en matière commercial. L’UE est très active à l’OMC et entre 1995 et 2013, elle a été partie prenante ds près de 65% des différends que l’ORD a eus à connaître. 
L’UE a tjrs défendu une approche multilatérale ds les affaires internationales, notamment ds le domaine commercial. Mais depuis 2010, l’enlisement du cycle de Doha l’a amenée à négocier des accords de libre-échange bilatéraux.
Par essence, l’UE est donc un acteur important et engagé à l’OMC, portant des propositions de réformes pour relancer l’institution. Mais force est de constater qu’elle est désormais dans ce domaine en décalage avec une partie du monde, notamment avec les Etats-Unis (qui bloquent toujours le fonctionnement de l’ORD en refusant de nommer un nouveau juge) et que ses propositions de réforme n’avancent guère.

C - La politique de la concurrence et la régulation des marchés: un 


instrument central mais contesté de l’influence de l’UE


1) Le enjeux internes et externes de la politique de la concurrence  
La politique de la concurrence a été pensée comme l'instrument privilégié d'insertion de l'Union dans la mondialisation économique. Elle relève de la compétence exclusive de l’Union. Dans une optique libérale, concurrence et commerce sont logiquement liés pour la Commission : la régulation de la concurrence selon les normes classiques du libéralisme (la lutte contre les cartels et les situations de monopole, les abus de position dominante, garantit de meilleures conditions d'accès aux biens et services pour les consommateurs européens) doit renforcer  l'efficacité européenne dans une économie globalisée.
S’y ajoute depuis qq années le souci dans le domaine numérique le souci de la protection des citoyens et de leurs données. 


2) Des critiques récurrentes à l’encontre de cette politique …
Mais cette politique de la concurrence est régulièrement critiquée par les acteurs de l'industrie, États et firmes. L'interdiction de méga-fusions, principalement motivée par le risque d'abus de position dominante, interdirait l'émergence de grands groupes industriels. Ces interdiction sont relativement rares mais très critiquées. Plusieurs ex retentissants:
· interdiction de la fusion entre Pechiney et Alcan en 2000. En 2003 la Commission a donné son accord au rachat de Pechiney par Alcan (à la suite d’une OPA hostile d’Alcan) moyennant la vente d’un certain nombre de sites industriels en Europe et aux USA. Dans les années qui ont suivi, l’ancien groupe Pechiney a été en fait démanteler.
· Interdiction de la fusion des français Schneider et Legrand dans l’appareillage électrique  en 2002. Cette décision a soulevé à l’époque l’indignation des dirigeants français. Mais les conséquences en sont beaucoup moins funestes que pour Pechiney puisque Legrand est aujourd’hui le leader mondial de l’appareillage électrique moyenne et basse tension.
· Interdiction de la fusion entre le français Alstom et l’allemand Siemens en février 2019. La Commission craignait le manque de concurrence sur le marché européen de l’équipement ferroviaire (trains, signaux…).


3) … qui est néanmoins un indéniable facteur d’influence de l’UE: 


« l’ effet Bruxelles » ? Doc 1 et 2
Il faut néanmoins souligner que les entreprises sont toutes visées par ces règles, pas uniquement les firmes européennes. En 2008, Microsoft a été condamné à 1 milliard d'euros pour abus de position dominante. Google a aussi été l’objet de multiples enquêtes de la Commission européenne et s’est vue infligé des amendes records, plus de 5 milliards € cumulés entre 2017 et 2019. Et une nouvelle enquête a été ouverte en 2019. La principale inquiétude de la Commission a trait à la position ultra-dominante du groupe en tant qu'intermédiaire entre les annonceurs et les éditeurs, via son système d'enchères - c'est-à-dire là où l'offre et la demande de publicité numérique se rencontrent. Ce qui permettrait à Google de s'arroger de très copieuses marges, au détriment des annonceurs et des éditeurs. Et actuellement (mars 2021), les autorités européennes de la concurrence mettent la dernière main à une procédure visant Apple après une plainte déposée par le diffuseur suédois de musique en ligne Spotify, d’autres enquêtes étant en cours. 
La Commission a ainsi présenté en 2020 au Parlement européen et au Conseil deux propositions de règlements complémentaires : le Digital Service Act (DSA) et le Digital Market Act (DMA). Il s’agit d’agir dans 2 dimensions: 
· dans leur dimension sociétale : lutte contre la dissémination des contenus illicites ou préjudiciables)
· dans leur dimension économique et concurrentielle : garantir que les marchés numériques restent innovants et ouverts à la concurrence, et que les relations commerciales entre les grands acteurs et leurs partenaires commerciaux y demeurent équilibrées et loyales.
                                                                                   
La juriste et professeur en droit et organisations internationales à Columbia, Anu Bradford (elle est l’auteur de The Brussels Effect: How the European Union Rules the World (2020)), est convaincue que l’adoption probable de ces directives devraient avoir un impact mondial, les grandes entreprises ayant tôt ou tard. Tendance à calquer leurs opérations mondiales sur les règles de l’UE: c’est ce qu’elle appelle « l’effet Bruxelles ». Il est vrai que l’accès au principal marché mondial (plus de 400 millions de consommateurs à fort pouvoir d'achat) fait qu'aucune entreprise, pas plus qu'aucun État, ne peut faire l’économie du point de vue européen. La même logique s’applique pour la protection des consommateurs et des citoyens.
L’administration Biden semble aujourd’hui se rapprocher de cette logique normative. En septembre 2021, s’est tenu à Pittsburgh le premier sommet du TTC (Trade and Technology Council) afin d’approfondir la coopération sur la régulation des plates-formes numériques, l’encadrement de l’IA, le contrôle des investissements étrangers et des exportations dans certains domaines stratégiques. L’objectif sous-jacent, même si les discussions risquent d’être compliqués, est bien de faire front face à la Chine.

D - La problématique question fiscale doc 3
Le scandale du LuxLeaks, en novembre 2014, révélant un système d’évasion fiscale organisé par le Grand-Duché de Luxembourg au profit de centaines de multinationales a poussé la Commission à faire feu de tout bois contre les aides illégales fournies par les États pour attirer ces multinationales. La commissaire européenne à la concurrence, Margrethe Vestagcr, s’est attaquée à deux rulings (des contrats fiscaux sur mesure) signés entre le fisc irlandais et Apple, en 1991 et 2007 En 2011, le taux d'imposition le taux d'imposition effectif d'Apple en Irlande n'était que de 0,05 % Ce taux est tombe, selon la Commission, 3 0,005 % en 201 4, soit moins de 50 euros d'impôt pour chaque million de profits réalisé. L’affaire a le mérite de souligner deux problèmes de fond :
· Celui d'abord des conceptions contradictoires de la taxation des multinationales d'une rive à l'autre de l'Atlantique: le bénéfice mondial réalisé par les sociétés américaines est imposé aux  États-Unis, à l'inverse de l'Europe, où les taxes sont versées dans le pays où sont réalisés les profits. 
· L'autre question qui a de nouveau été posée est celle du dumping fiscal intra-européen (contre toute logique, Dublin a décidé de faire appel d'une décision qui lui rapporte certes 3 milliards d'euros, près d'un quart de son budget, mais qui met à mal le laxisme fiscal, au cœur de son économie). Le commissaire aux affaires économiques et financières de la Commission Juncker (2014-2019) Pierre Moscovici* a défendu en 2016 la directive ACCIS (« Assiette commune consolidée pour l'impôt sur les sociétés»). Celle-ci consiste en un mode de calcul du bénéfice imposable des entreprises harmonisé au niveau européen, qui simplifierait les procédures, avant d'envisager une déclaration fiscale unique à l'échelle de l'Union, gage de plus de transparence. La nécessité de l'unanimité des 28 pour toute décision fiscale rend improbable une adoption  rapide, même si le Parlement européen a voté en faveur de 2 textes allant dans le sens de cette directive (mais ce vote n’a pas de caractère contraignant). En attendant, la France a décidé de faire cavalier seul en mettant d’ores et déjà en oeuvre (en 2020) sa taxe sur les géants du numérique (surnommée taxe GAFA).    
· Dans ce vaste chantier de la réglementation, la Commission a lancé une trentaine d'autres enquêtes: au Luxembourg, contre McDonald's, Amazon et Fiat; aux Pays-Bas, sommes auprès de Starbucks en Belgique. Elle a obtenu en 201 5 de rendre obligatoire l'échange automatique entre les services fiscaux nationaux. Ce faisant, elle s'inscrit dans un discours devenu consensuel, porté par l'OCDE comme par le FMI, qui prônent désormais une amélioration de l'équité de l'impôt pour lutter contre le creusement des inégalités et relancer la croissance par des politiques budgétaires dynamiques.
Mais c’est le changement de position de l’administration US avec l’arrivée au pouvoir de J. Biden qui a permis de débloquer la situation en 2021: le G 20 et l’OCDE ont approuvé l’idée d’un impôt minimum mondial sur les sociétés de 15%.
Ccl: Ainsi, les institutions européennes, par l'importance du marché qu'elles régulent, apparaissent comme des actrices fondamentales de la gouvernance mondiale. Mais leurs processus de décision sont lents et leurs applications très souvent parasitées par la mauvaise volonté des gouvernements. De plus, les opinions publiques ne soutiennent plus l’optimisme libre-libre-échangiste qui a porté longtemps l’action de la Commission européenne. Beaucoup reproche à l’Europe sa naïveté, qui l’aurait conduite à adopter trop imprudemment et unilatéralement le désarmement douanier. Et face aux politiques industrielles volontaristes  des pays émergents, notamment la Chine et à la relative agressivité US, l’Europe est un peu « l’idiot du village global » selon la formule d’Hubert Védrine.
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